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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE
SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°4/2019-09-16

Du 16 septembre 2019 à l’encontre de M. François FAVOREL

Dossier n° D69-777

Date et lieu de l’audience : Lundi 16 septembre 2019, Délégation territoriale Sud-est, Villeurbanne.

Nom du président : M. François VALEMBOIS 

Nom du rapporteur : M. Romain GIRARD

Secrétaire permanent : Mme Soreya ZAHZOUH
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Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure (C.S.I.), notamment les articles L.633-1 et
L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des sanctions
disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R.631-1 à R.631-32 du C.S.I. ;

Vu les articles R.632-1 à R.647-4 du C.S.I. ;
 
Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du

conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S. ;

Vu la procédure suivante : 

M. François FAVOREL est né le 8 août 1973, à Tourcoing (59) et est domicilié au 118 rue de
Varsovie, à  Tourcoing (59200).

Les contrôles opérés, le 17 novembre 2018 auprès du centre de formation  « UNIVERS
PROTEC FORMATION», le 7 mars 2019 pour une audition administrative et le 27 mars 2019 pour
une audition administrative de M. Amadou MEITE, mentionne l’élément suivant :

 Défaut de respect des lois et règlements : faux et usage de faux.

Le directeur du C.N.A.P.S. a pris l’initiative d’exercer l’action disciplinaire, conformément à
l’article R.634-1 du C.S.I.

Une convocation pour comparaître le 16 septembre 2019 devant la formation disciplinaire de
la commission locale d’agrément et de contrôle Sud-est a été adressée le 12 août 2019, et notifiée le
16 août 2019, à M. François FAVOREL.

M. François FAVOREL a été informé de ses droits. 

M. François FAVOREL n’a produit ni les documents, ni les observations, qu’il a jugé utiles.

Les débats se sont tenus en audience publique. 

La  commission  a  entendu le  rapport  et  les  conclusions  de  Monsieur  Romain  GIRARD,
rapporteur. 

M. François FAVOREL n’était pas présent ni représenté.
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Sur le défaut de respect des lois et règlements     : faux et usage de faux     :

1. Considérant que l’article R.631-4 du C.S.I. prévoit que : « dans le cadre de leurs fonctions, les ac-
teurs de la sécurité privée respectent strictement la Déclaration des droits de l’homme et du ci-
toyen, la Constitution et les principes constitutionnels, l’ensemble des lois et règlements en vigueur,
notamment le code de la route et législation professionnelle et sociale qui leur est applicable » ;

2. Considérant que l’article 441-1 du code pénal dispose que « constitue un faux toute altération frau-
duleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplir par quelque moyen que ce soit,
dans un écrit ou tout support d’expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet
d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences juridiques » ;

3. Considérant qu’il ressort du dossier de contrôle que M. FAVOREL a été membre du jury d’examens
pour le centre de formation «  UNIVERS PROTEC FORMATION » notamment le 19 novembre
2017 et le 17 novembre 2018 ; qu’il a été constaté à l’étude des documents de la société, qu’un des
stagiaires M. Amadou MEITE, qui avait participé à la session de formation du mois de novembre
2017,  sans  toutefois  justifier  de l’autorisation  préalable  requise  par  les  dispositions  de l’article
R. 625-11 du C.S.I., apparaissait sur le procès-verbal de la session du mois de novembre 2018, alors
qu’il n’avait pas passé l’examen pour cette dernière session ; que M. FAVOREL a signé le procès-
verbal de la session du mois de novembre 2018 alors qu’il ne correspondait pas à la réalité des
faits ; 

4. Considérant que le fait d’avoir signé un procès verbal où était délibérément mentionné le nom d’une
personne  n’ayant  pas  passé  l’examen  du  17  novembre  2018  est  constitutif  d’un  faux ;  que  la
rédaction de ce faux document constitue ainsi un manquement, par cet acteur de la sécurité privée,
aux obligations énoncées aux articles R.631-4 et 441-1 des codes précités, qui lui incombent ; 

Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 16 septembre 2019 :

DECIDE :

Article  I :  Une  interdiction  temporaire  d’exercer  de  3  (trois)  mois  pour  toutes  les  activités
mentionnées à l’article L. 611-1 du code de la sécurité intérieure est prononcée à l’encontre de M.
François FAVOREL, né le 8 août 1973, à Tourcoing (59) et domicilié au 118 rue de Varsovie, à
Tourcoing (59200).

La  présente  décision  sera  notifiée  à  M.  François  FAVOREL  aux  préfet  et  procureur  de  la
République territorialement compétents, et publiée au recueil des actes administratifs.

En vertu des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-respect
de l’interdiction temporaire prononcée en application de l’article L. 634-4 est puni d’un an
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Cette décision est d’application immédiate.

Délibéré lors de la séance du 16 septembre 2019, à laquelle siégeaient : 

- le président en sa qualité de représentant du préfet du siège de la commission ;
- le représentant du président du tribunal administratif dans le ressort duquel la commission à son

siège 
- le représentant du procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle la commission

a son siège ;
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- le représentant du directeur régional des finances publiques de la région du siège de la commission
; 

- le représentant du préfet de département du ressort de la commission nommé par le ministre de l'in-
térieur ;

- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation du
travail et de l’emploi du siège de la commission ;

- un membre titulaire nommé par le ministre de l’intérieur parmi les membres représentant les pro-
fessionnels de la sécurité privée ; 

- un membre suppléant nommé par le ministre de l’intérieur parmi les membres représentant les pro-
fessionnels de la sécurité privée ; 

Fait à Villeurbanne, le 13 octobre 2019             

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,
Le président,

                                                                                         François VALEMBOIS

Modalités de recours :

Un  recours  administratif  préalable  obligatoire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la
notification de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle
(CNAC), sise 2-4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire
avant tout recours contentieux.

Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  soit
l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de
votre  profession.  Ce recours  juridictionnel  doit  être  déposé  au  plus  tard  dans  les  deux mois  à
compter soit de la notification de la décision de la Commission nationale d’agrément et de contrôle;
soit  de  la  naissance  d’une  décision  implicite  de  rejet  résultant  du  silence  de  la  Commission
nationale d’agrément et de contrôle pendant deux mois.

Si  une  pénalité  financière est  prononcée  à  votre  encontre  par  la  présente  décision,  un  titre  de
perception vous sera adressé par la direction départementale ou régionale des finances publiques
dont vous dépendez. Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre de perception et
de n’adresser aucun règlement au CNAPS.
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